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1. Informations générales, lignes directrices, définitions pour l’évaluation et la gestion des programmes de promotion des produits agricoles dans le cadre du règlement (CE) n° 3/2008 du Conseil
1.1. Informations générales
Les organisations professionnelles et interprofessionnelles peuvent recevoir un soutien financier pour des programmes de promotion, conformément au règlement (CE) n° 3/2008 du Conseil et au règlement (CE) n° 501/2008 de la Commission, tels que modifiés en dernier lieu par le règlement (CE) n° 1085/2011 de la Commission du 27 octobre 2011. Ces programmes doivent remplir les exigences fixées par les règlements susmentionnés.
Les programmes doivent être présentés dans un formulaire spécifique, disponible à l’adresse internet mentionnée à l’annexe du présent manuel, pour être considérés comme une demande de soutien financier. Ces demandes doivent être présentées dans les délais fixés à l’article 8, paragraphe 1, deuxième alinéa, et à l’article 11, paragraphe 1, du règlement (CE) n° 501/2008 de la Commission. Les demandes doivent être transmises à l’une des autorités compétentes des États membres (voir la liste des autorités compétentes en annexe).
La promotion des produits agricoles constitue une mesure de la politique agricole commune dont le financement est placé dans le cadre du Fonds européen agricole de garantie (FEAGA), finançant les mesures de marché. 
Le règlement du Conseil relatif au financement de la politique agricole commune est le règlement (CE) n° 1290/2005. Afin de protéger efficacement les intérêts financiers de l’Union européenne, ces règlements requièrent entre autres des États membres:
-
qu’ils prennent, pour cette mesure du FEAGA, toutes les dispositions législatives, réglementaires et administratives,
-
qu’ils mettent en place un système de gestion et de contrôle efficace.

Ainsi, le règlement (CE) n° 3/2008 du Conseil et le règlement (CE) n° 501/2008 de la Commission, relatifs à des actions d’information et de promotion en faveur des produits agricoles sur le marché intérieur et dans les pays tiers, sont mis en œuvre dans le cadre de la gestion administrative et financière régie par les règlements financiers précités de la politique agricole commune.
-
Les États membres sont aussi invités à respecter intégralement les modèles de contrat type établis par la Commission pour la promotion dans le marché intérieur et les pays tiers. Toutefois, s’ils le jugent utile, les organismes compétents nationaux peuvent ajouter des clauses non prévues au contrat type.
1.2. Objectifs
L’objectif général de cette mesure est de renforcer et compléter les actions menées par les États membres par la mise en œuvre d’actions d’information et de promotion visant à souligner les caractéristiques intrinsèques et les avantages des produits de l’Union européenne, en termes notamment de qualité, de sécurité des aliments, de méthodes de production spécifique, d’aspects nutritionnels et sanitaires, d’étiquetage, de bien-être des animaux et de respect de l’environnement [article 2 du règlement (CE) n° 3/2008].
L’objectif de ces lignes directrices est de permettre aux organismes compétents nationaux et aux organisations professionnelles représentatives de présenter des programmes de promotion et de les évaluer de la manière la plus objective possible sur la base d’une approche méthodologique uniforme et de gérer les programmes jusqu’à leur terme.
1.3. Définitions
Programme = un ensemble d’actions cohérentes qui revêtent une ampleur suffisante pour contribuer à accroître l’information sur les produits concernés ainsi que leur écoulement [article 1er, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 501/2008].
Organisation professionnelle représentative = cette définition relève de la compétence de l’État membre concerné, sur la base des critères du droit national et en tenant compte des objectifs poursuivis par la réglementation de l’Union européenne, notamment les objectifs précisés par secteur dans les lignes directrices figurant à l’annexe I du règlement n° 501/2008 [articles 8 et 9 du règlement (CE) n° 501/2008]. 
Actions = actions d’information et de promotion portant sur les produits agricoles, leur mode de production, ainsi que sur des produits alimentaires. Les actions ne doivent pas être orientées en fonction de marques commerciales [article 1er du règlement (CE) n° 3/2008].
1.4. Présentation des programmes au niveau national
Les organismes compétents nationaux établissent pour le (ou les) secteur(s) d’activité de leur compétence, des appels à propositions qui indiquent notamment les thèmes, les marchés et les types d’actions prioritaires, ainsi que les dates limites pour l’envoi des propositions de programmes et demandes de financement et le démarrage prévisionnel des actions [article 7 du règlement (CE) n° 3/2008]. Un appel à propositions peut concerner l’ensemble des programmes, un ou plusieurs marchés, thèmes ou types d’actions. Afin d’assurer une coordination entre les programmes concernant plusieurs produits et plusieurs États membres, des appels à propositions communs peuvent être élaborés.
Ces appels à propositions sont transmis:

- aux organisations professionnelles représentatives,

- aux organismes compétents des autres États membres de l’Union européenne.
En réponse aux appels à propositions, les propositions de programme sont transmises aux autorités compétentes par les organisations professionnelles intéressées dans les délais fixés à l’article 8 du règlement (CE) n° 501/2008.
Les propositions de programmes sont:
- adressées, signées et datées par la personne responsable du programme, aux organismes compétents nationaux;
- rédigées dans une des langues officielles de l’Union européenne - une description sommaire de la proposition dans une ou plusieurs langues officielles de l’Union européenne peut être jointe.
Outre le formulaire d’information relatif à l’organisation proposante dûment complété, une analyse stratégique et marketing doit être communiquée, accompagnée d’un rappel du contexte général du programme d’actions proposé.
Les programmes multinationaux doivent fournir les informations suivantes:
Le coordinateur doit être désigné parmi les organisations participantes et les autorités compétentes de l’État membre. Cet État membre coordinateur est chargé:
· d’établir des rapports (coordinateur éventuellement désigné par d’autres États membres participant également au programme);
· d’examiner les documents (coordinateur éventuellement désigné par d’autres États membres participant également au programme);
· et, si possible, d’examiner les paiements (coordinateur déterminé lors d'une réunion et désigné par d’autres États membres participant également au programme);
· organiser des réunions du comité de suivi.
Les propositions de programme fournissent les informations générales suivantes:
- les États membres et organisations participantes;
- les marchés (pays de destination) et publics ciblés, notamment ceux indiqués dans les lignes directrices du règlement (CE) n° 501/2008. La proposition peut concerner un ou plusieurs pays cibles. Toutefois, la présentation doit être faite par pays. Si la même stratégie, les mêmes groupes cibles et/ou les mêmes solutions sont envisagés pour un groupe de marchés, cela devra être clairement expliqué dans la proposition de programme;
- l’identification des marchés. Pour chaque pays ciblé et pour le (ou les) thème(s) ou produit(s) concerné(s), le demandeur établit une analyse succincte du ou des marchés afin d’apprécier l’opportunité du programme proposé et de la stratégie de communication envisagée;
- une description des objectifs du programme et le lien avec les actions proposées;
- une description des moyens mis en œuvre, précisant notamment le nom ou les modalités du futur choix des organismes chargés de l’exécution des programmes (agences de communication, de création, de relations presse, sociétés d’études, d’enquêtes…);
- une description détaillée du projet établie par types d’actions (actions média et hors média, séminaires, conférences, participations à des salons, foires ou expositions, actions de relations presse,…), précisant si possible pour chaque action l’organisme d’exécution chargé de leur réalisation. Toutefois, le détail des actions est susceptible d’être modifié au moyen d’un avenant validé par l’organisme compétent national à l’aune de l’évaluation des résultats des actions déjà réalisées ou en cas d’événement majeur survenu après la signature du contrat;
- le calendrier détaillé envisagé pour l’exécution du programme.
Les programmes proposés peuvent s’étendre sur une période maximale de trois ans.
Les propositions de programmes seront complétées par un budget qui doit:
- être suffisamment détaillé pour permettre l’identification, le suivi et le contrôle du programme d’actions proposé, notamment en précisant les types de dépenses prévues en annexe du contrat type;
- comporter dans sa partie «recettes»:

a) la contribution directe de la (ou des) organisation(s) proposante(s),

b) le détail des contributions d’autres bailleurs de fonds éventuels,

c) tout revenu potentiel généré par le projet, y compris, le cas échéant, les droits exigés aux participants de certaines actions,

d) les contributions financières demandées à la Commission et à un ou plusieurs États membres,

e) les organisations proposantes devront s’engager, si leur programme est retenu, à ne pas bénéficier d’autres contributions financières et aides des États membres ou de l’Union européenne aux fins de l’exécution du programme proposé.
Concernant la capacité financière des organisations proposantes, les propositions de programme sont accompagnées des documents suivants:
- statuts;
- éléments financiers, bilans et comptes annuels des trois derniers exercices;
- tout autre document permettant d’apprécier la capacité financière, technique et professionnelle de la ou des organisations proposant, le cas échéant;
- descriptif des actions similaires réalisées au cours des deux dernières années, le cas échéant.
1.5. Organismes de mise en œuvre
1.5.1 La procédure de mise en concurrence:

En réponse à l’appel à propositions, les organisations professionnelles proposent un programme d’exécution.

Pour définir la stratégie et le contenu du programme d’exécution, elles peuvent, le cas échéant, faire appel à un ou des organismes d’exécution choisis par une mise en concurrence.

Pour la réalisation d’une partie ou de la totalité du programme d’actions, les organisations proposantes font appel à un ou plusieurs prestataires de services, ci-après dénommés «organismes d’exécution», nécessairement choisis après une mise en concurrence, conformément aux articles 6 et 9 du règlement du Conseil (CE) n° 3/2008. Conformément aux articles 8 et 12 du règlement (CE) n° 501/2008, le choix des organismes d’exécution peut intervenir après le dépôt du dossier auprès de l’État membre, mais en tout état de cause avant la signature du contrat. Il est rappelé que les programmes doivent être suffisamment développés pour que leur conformité à la réglementation applicable et leur rapport coût/efficacité puissent être évalués [articles 8 et 9 du règlement (CE) n° 501/2008].
Si l'organisation proposante est un organisme public conformément à l'article 13, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 501/2008 de la Commission (au sens de l'article 1er, paragraphe 9, de la directive 2004/18/CE et de la législation nationale), il convient de respecter les règles applicables aux marchés publics prévues dans ce règlement, en particulier les articles 2, 28 et 7, ainsi que l'article 35, paragraphe 2, et à l'annexe VIII de la directive 2004/18/CE. En outre, les États membres prennent les mesures nécessaires pour que les pouvoirs adjudicateurs fassent respecter les dispositions de ladite directive et la législation nationale correspondante.
Toutes les informations disponibles concernant la sélection des organismes de mise en œuvre par l'organisation proposante doivent être adressées à l'autorité compétente de l'État membre.
1.5.2. La procédure de mise en concurrence se déroule dans le respect du principe de non-discrimination.

Ce principe implique une obligation de transparence, qui consiste à garantir un degré de publicité adéquat, conformément aux règles applicables, permettant ainsi d’ouvrir le marché de services à la concurrence et d’assurer l’impartialité de la procédure.

Il implique également que la procédure d’attribution du marché respecte, à tous les stades, le principe d’égalité de traitement des candidats, afin que tous disposent des mêmes chances dans la formulation de leurs offres.

À ce titre, il est indispensable que le délai de remise des offres fixé par les organisations professionnelles ou interprofessionnelles aux organismes d’exécution consultés soit adapté à la difficulté du dossier, et il est essentiel de permettre à ces derniers de formuler leur offre dans des conditions satisfaisantes.
La procédure de mise en concurrence à respecter dans le cadre du régime de promotion est établie à l'article 8, paragraphe 3, à l'article 12 et à l'article 13, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 501/2008 qui prévoit des règles nationales à appliquer. Étant donné que par le passé, la Cour des comptes européenne a mis en lumière un certain nombre de problèmes relatifs aux règles d'attribution des marchés dans le cadre des programmes de promotion adoptés par la Commission, il semble approprié de rappeler l'importance de ces règles. En vue d'aider les autorités de mise en concurrence à définir le type de prescription minimale à respecter, les services de la Commission recommandent de s'inspirer des règles du règlement financier (UE, EURATOM) n° 966/2012, selon lesquelles:
1. Il convient que l'appel à propositions soit publié par un canal d'information de portée nationale.
2. Le règlement financier de la Commission européenne prévoit les dispositions suivantes en ce qui concerne la sélection des organismes d'exécution:

- de à 0 à 1 000 EUR, un paiement unique est prévu contre facture sans mise en concurrence,
- de 1 000 à 15 000 EUR, une procédure négociée est prévue avec une offre minimum,
- de 15 000 à 60 000 EUR, une procédure négociée est prévue, avec au moins trois candidats,
- de 60 000 à 134 000 EUR, un appel à manifestation d'intérêt est prévu,
- à partir de 134 000 EUR, il est recommandé d'utiliser une procédure ouverte ou, si les participants au marché sont connus et limités en nombre, une procédure restreinte avec au moins 5 candidats.

Des critères de sélection objectifs doivent également être fixés préalablement au lancement de la consultation et être portés à la connaissance des organismes consultés dans l’appel à propositions qui leur est adressé.

Les organisations proposantes s’assurent, lors de cette mise en concurrence, de l’aptitude économique, financière et technique des organismes d’exécution et prestataires de services, et notamment des éléments décrits ci-après.
1.5.2.1. Pour la réalisation d’une partie du programme d’actions, les organisations proposantes peuvent mettre en œuvre, par leurs propres moyens, certaines parties du programme, selon les conditions suivantes:
a) la proposition de mise en œuvre est conforme aux dispositions de l’article 11 du règlement (CE) n° 3/2008;
b) l’organisation proposante dispose d’une expérience d’au moins cinq années dans l’exécution du même type d’action [article 13 du règlement (CE) n° 501/2008];
c) la partie du programme réalisée par l’organisation proposante ne représente pas plus de 50% de son coût total, sauf dans des cas exceptionnels dûment justifiés et après autorisation écrite de la Commission;
d) l’organisation proposante s’assure que le coût des actions qu’elle compte réaliser elle-même ne dépasse pas les tarifs pratiqués couramment sur le marché.

Ces conditions seront vérifiées par l’organisme compétent. 
1.5.2.2 Conditions générales d’admissibilité des organismes d’exécution

Les organismes d’exécution choisis par les organisations proposantes doivent fournir des informations montrant que leur entreprise est financièrement saine et dispose des infrastructures nécessaires et du personnel disposant de l’expérience appropriée pour la réalisation des actions.
1.5.2.3 Capacité financière et économique

La justification de la capacité financière et économique du ou des organismes d’exécution sera appréciée par la présentation des références suivantes:

 a) une brève description de l’activité économique de l’entreprise en rapport avec les services et prestations concernés par le programme d’actions envisagé et qui lui seraient confiés;

 b) la présentation des bilans ou extraits de bilans, dans les cas où la publication des bilans est prescrite par la législation sur les sociétés du pays où le prestataire de service est établi.
1.5.2.4 Capacité technique et capacités du personnel

Les organismes d’exécution doivent fournir les informations suivantes:
a) description des capacités professionnelles du personnel;
a) principaux services fournis dans le passé;
c) connaissance de la situation dans le ou les pays concernés par le programme dans le domaine couvert par celui-ci;
d) connaissance générale des produits ou thèmes concernés, expérience de travail avec d’autres organisations professionnelles et/ou entreprises du secteur agricole ou agroalimentaire et/ou institutions du secteur public.
1.5.2.5 Critères d’exclusion des organismes d’exécution


Les organismes d’exécution devront être automatiquement disqualifiés par les organisations proposantes si une au moins des éventualités suivantes se réalise:

a) ils sont en état de faillite, de liquidation, de cessation ou de suspension d’activités, de règlement judiciaire, de concordat ou de compromis (ou toute autre mesure similaire) ou s’ils font l’objet de procédures de ce type;

b) ils ont été définitivement jugés coupables d’une infraction;

c) ils ont à répondre de dettes impayées de cotisations de sécurité sociale d’impôts et de taxes.
1.5.3 Informations à transmettre aux organismes compétents

Les organisations proposantes conservent tous les documents justifiant du choix du ou des organismes d’exécution aux fins des contrôles prévus à l’article 25 du règlement (CE) n° 501/2008.
1.6. Priorité pour les programmes
La priorité est donnée aux programmes proposés par plusieurs États membres ou prévoyant des actions dans plusieurs États membres ou plusieurs pays tiers [article 8 du règlement (CE) n° 3/2008].
1.7. Conclusion des contrats et dépôt des garanties
En vertu de l’article 16 du règlement (CE) n° 501/2008, les États membres concluent des contrats avec les organisations professionnelles représentatives retenues dans un délai de quatre-vingt-dix jours de calendrier suivant la notification de la décision de la Commission.
Pour ce faire, les États membres utilisent les modèles de contrat établis par la Commission.
Pour la préparation du contrat, il convient d'utiliser les chiffres budgétaires figurant à l'annexe de la décision de la Commission concernant l'approbation des programmes de cofinancement.
Avant la conclusion du contrat, l’organisation proposante constitue au profit des autorités nationales (organisme payeur) une garantie égale à 15 % du montant maximal annuel du financement de l’Union européenne et de l’État membre. Les organismes de droit public contractants sont autorisés à constituer une garantie écrite de leur autorité de tutelle.
Dans le cas où l’exécution correcte des obligations souscrites ne se réalise pas, il convient de se référer à l’article 20 du règlement (CEE) n° 2220/85 qui donne la définition de «l’exigence principale».
1.8. Contributions financières
La participation financière de l’Union européenne n’excède pas 50 % du coût total du programme. Les organisations proposantes participent au financement à concurrence d’au moins 20 % du coût réel du programme. Le reste du financement est à la charge du ou des État(s) membre(s) [article 13 du règlement (CE) n° 3/2008].
Pour la conversion des dépenses effectuées par les organismes d'exécution, le contractant ou l'autorité nationale compétente, avant le stade de la déclaration à la Commission, l'autorité compétente détermine le taux de change applicable conformément aux règles nationales, en respectant les plafonds établis à l'article 3. 
1.9. Avances, paiements intermédiaires
Une avance d’un montant maximal de 30 % du montant total de la contribution de l’Union européenne et de celle de l’État membre peut être demandée dans les 30 jours qui suivent le début de chaque période de 12 mois.
Le paiement de cette avance est subordonné à la constitution par l’organisation contractante d’une garantie d’un montant égal à 110 % de cette avance en faveur de l’État membre.
Les demandes de paiement intermédiaire peuvent être introduites avant la fin du mois calendrier suivant celui de l’expiration de chaque période de trois mois calculée à partir de la date de signature du contrat [article 18 du règlement (CE) n° 501/2008].
Les versements sont effectués dans un délai de soixante jours. Toutefois, cette échéance peut être suspendue pour un maximum de trente jours si un complément d’information doit être demandé à l’organisation contractante [article 20 du règlement (CE) n° 501/2008]. 

1.10. Paiement du solde
La demande de paiement du solde est introduite par l’organisation proposante dans un délai de quatre mois suivant la date d’achèvement des actions annuelles.
Cette demande est accompagnée d’un rapport composé:
a) d’un état récapitulatif des réalisations;
b) d’une évaluation des résultats obtenus;
c) d’un état récapitulatif financier, mettant en évidence les dépenses planifiées et réalisées;
d) des pièces justificatives relatives aux paiements effectués dont la vérification à 100 % est exigée pour pouvoir verser le solde.

[article 19 du règlement (CE) n° 501/2008]
1.11. Le comité de suivi
Le comité est composé de représentants de la Commission, des États membres concernés et des organisations proposantes.
Il surveille la bonne exécution des programmes:
a) suivi des programmes et du calendrier des actions;
b) suivi des paiements;
c) suivi sur la conformité du matériel d’information et de promotion;
d) suivi des rapports trimestriels et annuels;
e) suivi des résultats des contrôles;
f) suivi des recommandations contenues dans les rapports d’évaluation intermédiaires et finaux, dans le cas de la poursuite du programme pour une nouvelle période de trois années [article 24 du règlement (CE) n° 501/2008];
g) des procès-verbaux sont rédigés par chaque comité de suivi de chaque programme et transmis à chaque participant (par exemple aux autorités compétentes de l’État membre, à la Commission et aux organisations proposantes). Ces procès-verbaux doivent être préparés par l’autorité compétente de l’État membre qui a organisé le comité (par exemple le coordinateur pour les programmes multinationaux).
h) Le comité de suivi doit se réunir au moins une fois par an pour chaque programme.
1.12. Contrôles
L’État membre procède à des contrôles chaque année. L’échantillonnage pour ce contrôle se base sur une analyse des risques.
Ces contrôles ont lieu auprès de l’organisation contractante et de l’organisme d’exécution pour vérifier entre autres:
a) l’exactitude des informations et pièces justificatives fournies;
b) l’accomplissement de toutes les obligations du contrat.
Toute irrégularité est à transmettre à la Commission sur la base du règlement (CE) n° 1848/2006.
La Commission peut, à tout moment, participer aux contrôles. Les autorités nationales compétentes transmettent à la Commission, au moins trente jours avant les contrôles, un calendrier prévisionnel des contrôles [article 25 du règlement (CE) n° 501/2008].
1.13. Réductions, recouvrement et sanctions
Le dépôt tardif d’une demande de paiement intermédiaire ou de paiement du solde donne lieu à une réduction du montant à payer de 3 % par mois de retard [articles 18 et 19 du règlement (CE) n° 501/2008].
En cas de paiement indu, le bénéficiaire rembourse les montants augmentés d’un intérêt calculé en fonction du délai écoulé entre le paiement et le remboursement par le bénéficiaire [article 26 du règlement (CE) n° 501/2008].
En cas de fraude ou de négligences graves, l’organisation proposante rembourse le double de la différence entre le montant initialement payé et le montant effectivement dû [article 27 du règlement (CE) n° 501/2008]. 
2. Préparation d’une demande
2.1. Titre du programme:
Indiquer le titre du programme.
2.2. Organisation(s) proposante(s)
Fournir des informations sur la représentativité de l’organisation ou des organisations proposante(s) pour le(s) secteur(s) concerné(s) au niveau national et/ou européen (par exemple: part de marché, produits et/ou régions couvertes).
Pour chaque organisation, il convient de confirmer  la disponibilité des ressources techniques et financières nécessaires pour assurer la mise en œuvre efficace des actions. L’État membre demande les documents qu’il considère les plus appropriés à cette fin, comme les copies d’états financiers et/ou de rapports annuels pour les trois dernières années. Il y a lieu de décrire des expériences antérieures dans le cadre de la mise en œuvre de programmes nationaux ou régionaux comparables.
2.3. Organisme(s) d’exécution
Si l’organisme d’exécution a été sélectionné
Donner une description détaillée de la façon dont la procédure de mise en concurrence s’est déroulée et justifier les raisons du choix de l’organisme ou des organismes proposé(s). Annexer l’offre de l’organisme qui a été choisi au formulaire de demande
N.B. L’organisme ou les organismes d’exécution doivent être indépendants de l’organisation/des organisations proposantes.
Il convient d’apporter la preuve de la capacité technique et financière de l’organisme (des organismes) d’exécution à assumer le travail considéré, y compris des ressources financières par rapport à l’importance du programme. Mentionner l’importance et la nature des éventuels partenariats concernés.
Si l’organisme d’exécution n’a pas encore été sélectionné
Il convient d’apporter le calendrier provisoire et la procédure de mise en concurrence prévue pour la sélection. En tout état de cause, la sélection doit avoir lieu avant la signature du contrat. Dès que la sélection de l’organisme d’exécution a eu lieu, l’information mentionnée aux points 3.2 et 3.3 du formulaire de demande devra être fournie immédiatement.
Si l’organisation proposante décide de mettre en œuvre une certaine partie du programme
L’organisation proposante peut mettre en œuvre certaines parties du programme, pour autant que les conditions prévues à l’article 3 du règlement (CE) n° 501/2008 de la Commission
 soient respectées.
2.4. Précisions relatives au programme
Les produits éligibles sont énumérés à l’annexe I, partie A, et à l’annexe II du règlement (CE) n° 501/2008. La promotion de produits de marque n’est pas admissible au cofinancement de l’UE. Toute référence à l’origine des produits doit être secondaire par rapport au message principal, bien que l’origine des produits ayant une appellation conformément à la législation de l'UE (AOP, IGP, STG, RUP) puisse être mentionnée.
Il convient de définir les produits promus afin d’éviter toute confusion avec d’autres produits similaires. Ces définitions doivent être respectées pour l’analyse de marché.
Indiquer si le programme porte principalement sur des éléments d’information, de promotion, ou les deux.
Dans le cas où un programme est présenté de façon conjointe par plusieurs organisations dans plus d’un État membre, l’accord de chaque État membre pour sa partie du programme doit être obtenu.
La liste des marchés admissibles pour l’exécution des programmes dans les pays tiers se trouve à l’annexe II, partie B, du règlement (CE) n° 501/2008. Dans le cas de programmes concernant le marché intérieur, les pays cibles ne peuvent inclure que les États membres de l’UE.
La durée minimale d’un programme est de 12 mois, et la durée maximale est de 36 mois (24 mois pour les œufs et la volaille). Le programme doit être divisé en phases de 12 mois.
Si la proposition constitue la poursuite d’un (ou des) programme(s) antérieur(s) ou si des programmes similaires sont en cours ou ont été achevés récemment:
a) indiquer le nom, la durée et les marchés cibles du (ou des) programme(s) antérieur(s);
b) indiquer les résultats obtenus, dans la mesure où ils sont connus au moment de la présentation du programme. 
En ce qui concerne la poursuite d'un programme en cours, afin de permettre aux services de la Commission d'évaluer une proposition de ce point de vue et d'en apprécier le rapport coût/efficacité, il est important que la proposition soit accompagnée d'une évaluation solide de l'incidence des programmes précédents, ainsi que d'études de marché pertinentes, d'informations complètes sur le retour sur investissement dans le cas de programmes de promotion et d'une justification valable de la poursuite du financement UE.
2.5. Description du programme
Cette partie du document contient les informations nécessaires sur la manière de concevoir un programme de promotion. Elle fournit des indications et des pistes de réflexion aux organisations professionnelles représentatives sur la manière d’élaborer leurs programmes de promotion. Elle peut, en particulier, servir d’appui méthodologique lors des travaux de conception, de programmation, de mise en œuvre et de suivi des propositions de programmes adressées aux États membres et à la Commission dans un deuxième temps.
Les points ci-après reprennent les questions clés à prendre en considération, illustrées par les cinq critères suivants:
a) cohérence entre les mesures mises en œuvre et les objectifs du règlement;
b) actions et canaux d’information utilisés et leur rentabilité;
c) couverture et contenu des programmes;
d) incidence et efficacité des actions; et, enfin,
e) complémentarité entre les programmes des États membres et ceux présentés par les organisations professionnelles.
Pour chacun de ces critères, il est proposé des questions et des suggestions de raisonnement permettant d’élaborer un programme de promotion. Ces questions et suggestions n'appellent pas de réponses par «oui» ou par «non», mais doivent être considérées comme une aide à la mise sur pied d’un programme de promotion.
2.5.1. Contexte général – situation du marché et de la demande
Décrire les motivations ayant amené à présenter la proposition, par exemple en ce qui concerne la situation du marché ou la demande du/des produit(s) concerné(s) ou le besoin de diffuser l’information au moyen du programme. Utiliser des statistiques actualisées selon les définitions du produit promu (voir également le point 4). 
Les motivations peuvent par exemple consister en:
a) une consommation déclinante (marché intérieur et pays tiers);
b) un potentiel de consommation croissante (surtout pays tiers);
c) une surproduction + un potentiel de consommation croissante;
d) un manque d’acceptation du produit;
e) une connaissance insuffisante de la part du consommateur.
Par ailleurs, les éléments suivants sont à prendre en considération:
- à propos de la cohérence entre les actions mises en œuvre et les objectifs du règlement
a) Par rapport aux objectifs du règlement et aux atouts, aux faiblesses, aux opportunités et aux menaces à affronter, en quoi les actions proposées y répondent?
b) Est-il précisé clairement que le programme ne vise pas la promotion d’une marque en particulier et ne vise pas à encourager la consommation de produits sur la base de leur origine spécifique?
c) Quels sont les enjeux de la promotion du produit d’un point de vue structurel?
- à propos de la couverture et du contenu des programmes
a) Comment le programme a-t-il pris en considération les spécificités des marchés ciblés: proximité, taille, contraintes, concurrence, positionnement possible du produit?
- à propos de l’incidence et de l’efficacité des actions
a) La conception du programme, du point de vue de la détermination des besoins des groupes/pays cibles, permet-elle la concrétisation des objectifs poursuivis? Pourquoi?
b) Les statistiques relatives à l’évolution de la demande/des ventes/de la consommation du produit en question dans les pays visés par le programme sont-elles présentées?
Prendre en considération, pour les points 5.2 à 5.7, le fait que les objectifs, les groupes cibles, les thèmes et les messages d’un programme doivent constituer un ensemble cohérent.
2.5.2. Objectif(s)
Préciser les objectifs du programme en indiquant des objectifs concrets et quantifiés. Le cas échéant, inclure une différenciation par groupe cible et/ou marché cible. Les points suivants doivent également être pris en considération pour assurer la cohérence entre les mesures mises en œuvre et les objectifs du règlement:
- Les objectifs poursuivis par les programmes sont-ils compatibles avec ceux du règlement?
- Les objectifs ont-ils été choisis sur la base d’un programme antérieur?
- Les objectifs ont-ils été adaptés aux besoins des groupes cibles / des pays cibles?
- Les objectifs sont-ils SMART? (spécifiques, mesurables, atteignables, pertinents, temporels):
a) spécifiques: les objectifs doivent être précis pour être compris sans ambigüité;
b) mesurables: l’atteinte des objectifs doit pouvoir être menée à l’aide d’indicateurs; 
c) atteignables: les objectifs doivent être réalistes; 
d) pertinents: les objectifs doivent répondre aux enjeux du programme;
e) temporels: les objectifs doivent pouvoir être atteints pendant la durée du programme.
2.5.3. Stratégie du programme
Les programmes doivent être présentés et évalués en fonction des questions suivantes:
a) la cohérence entre les actions financées et les objectifs. Il n’est pas nécessaire de reprendre tous les objectifs des lignes directrices de l’annexe I du règlement (CE) n° 501/2008, mais de sélectionner les objectifs appropriés afin de rechercher l’efficience et l’efficacité de la stratégie de promotion;
b) les programmes de promotion doivent être précédés d’études de marché approfondies afin de justifier les logiques de l’intervention proposée. Cette mesure permettra d’identifier préalablement les publics cibles, les lieux de mise en œuvre des actions et les différents matériels à utiliser dans le cadre des programmes, ainsi que de développer une approche systématique
c) la complémentarité entre les programmes des États membres et du secteur privé et ceux cofinancés par l’Union européenne est à préciser. Cette mesure vise à créer plus de synergies entre les différents programmes et à assurer un renforcement mutuel efficace.
Pour les propositions concernant le marché intérieur, veiller à ce que la stratégie du programme et ses principales actions et instruments soient conformes aux lignes directrices figurant dans le règlement (CE) n° 501/2008. Pour toutes les propositions, il y a lieu de prêter attention au point suivant:
- à propos de la cohérence entre les actions mises en œuvre et les objectifs du règlement
a) Le programme inclut-il une stratégie claire sur la base des enjeux et objectifs de la durée de promotion, des moyens financiers et humains? 
Les objectifs, la stratégie et les groupes cibles d’un programme doivent constituer un ensemble cohérent. Dans le cas des programmes pour le marché intérieur, les lignes directrices formulées à l’annexe I du règlement (CE) n° 501/2008 donnent des informations concernant les groupes cibles recommandés pour des différents secteurs (articles 1er, 8 et 9 du règlement (CE) n° 501/2008). 
2.5.4. Groupe(s) cible(s)
Dans le cas des programmes pour le marché intérieur, les lignes directrices en annexe du règlement (CE) n° 501/2008 donnent des informations concernant les groupes cibles recommandés pour les différents secteurs. Par ailleurs, les éléments suivants sont à prendre en considération:
- à propos de la cohérence entre les actions mises en œuvre et les objectifs du règlement
a) Comment les pays ou les régions géographiques ont-ils été ciblés par le programme choisi?
b) Sur quelles bases a-t-on choisi les groupes cibles?
- à propos de l’incidence et de l’efficacité des actions
a) Les groupes/pays cibles auxquels l’action s’adresse ont-ils été suffisamment quantifiés avant que l’action ne soit mise en œuvre?
b) A-t-on pris en considération les pratiques ou contraintes locales?
c) Quelle est la position sur le marché du produit: leader, outsider ou nouveau venu?
2.5.5. Thèmes à traiter et principaux messages à communiquer
Les éléments suivants doivent être pris en considération pour assurer la cohérence entre les actions mises en œuvre et les objectifs du règlement:
a) Quels sont les thèmes, les messages et les canaux les plus couramment utilisés? 
b) La combinaison des canaux de communication, des messages, des groupes/pays cibles, par rapport aux objectifs a-t-elle été soigneusement étudiée? Expliciter.
Lorsque des références à des effets sur la santé ou aux valeurs nutritionnelles de la consommation des produits sont mentionnées, leur base scientifique doit être précisée. Toutes ces références doivent être conformes à la législation nationale et à celle de l'UE dans le domaine de la santé. Pour les programmes concernant le marché intérieur, le matériel contenant des allégations de santé doit être accepté par les autorités nationales compétentes.
Si le pays ou la région d’origine du produit est mentionné, cette indication doit être secondaire par rapport au message principal qui donne des informations sur les caractéristiques et les qualités du produit.
Pour les programmes dans des pays tiers, l’organisme proposant devra confirmer que les messages d’information et/ou de promotion qui seront transmis aux consommateurs et autres groupes cibles seront conformes à la législation applicable dans les pays cibles.
Il est important de mettre en avant la dimension européenne du programme. Cet aspect du programme est considéré comme un avantage important.
2.5.6. Actions
Il est à noter que par «programme», on entend un ensemble d’actions cohérentes (c’est-à-dire plus qu’une seule action). Donnez suffisamment d’informations concernant les actions et les instruments qui seront utilisés pour leur mise en œuvre, y compris leur nombre, volume et/ou dimensions et les coûts unitaires prévus, de façon à justifier le budget proposé. Les actions doivent être conformes aux objectifs du règlement.
Toutes les actions incluses dans le programme devront comporter une description claire de la composition des différents coûts qui y sont liés. Exemples:
Action X «Participation à l’exposition AAA»
	Location de l’espace
	€/m²
	Coût total

	Construction du stand
	€/m²
	Coût total

	Personnel chargé du stand
	€/personne/jour
	Coût total

	Autres coûts (merci de spécifier dîners, transports, etc.)
	€/participant
	Coût total

	...
	...
	...


Cependant, dans le cas où un nombre élevé d'actions similaires (par ex. points de vente) est prévu, il est suffisant de décrire le contenu de la structure des coûts d’une de ces actions.
Les actions doivent être susceptibles de transmettre les thèmes et messages et d’atteindre les objectifs visés. Elles doivent être conformes à l’article 2 du règlement (CE) n° 3/2008 et aux lignes directrices de l’annexe I du règlement (CE) n° 501/2008.
Veuillez observer que toute référence à l’origine des produits (pays ou région d’origine) doit être secondaire par rapport au message principal (caractéristiques et qualités intrinsèques) transmis par la campagne.
Un calendrier provisoire pour la mise en place des différentes actions doit être inclus dans la proposition. Les endroits où les activités seront menées doivent être indiqués (mentionner la ville/les villes ou, dans des cas exceptionnels, la région/les régions; par exemple «Les États-Unis» n’est pas suffisamment précis). Si des actions dans les médias sont proposées, un plan média provisoire doit être joint en annexe.
Les coûts liés au temps d'antenne et aux espaces publicitaires doivent être présentés séparément.
La description des actions doit suivre la même structure (titres/catégories) et le même ordre (numérotation) que la présentation du tableau budgétaire (voir point 8 ci-dessous). Les propositions tiennent compte aussi des réflexions suivantes:
À propos des actions et des canaux d’information utilisés et de leur rentabilité:
a) Quelles sont les actions les plus efficaces sur le plan de l’information et de la promotion du secteur en question?
b) Le programme fournit-il suffisamment d’informations au sujet de chacune des actions sélectionnées? 
- À propos de la couverture et du contenu des programmes:
a) Sur quelle base les actions ont-elles été choisies en vue de réduire les coûts au minimum et de maximiser leurs effets/incidences?
b) Les actions ciblant les différents groupes/pays cibles ont-elles été conçues en tenant compte des caractéristiques spécifiques de chacun d’eux?
c) Existe-t-il des estimations du coût des actions en rapport avec les effets/incidences attendus sur les groupes/pays cibles sélectionnés?
- À propos de l’incidence et de l’efficacité des actions:
a) La situation/l’enquête de marché ayant servi de base à cette proposition constitue-t-elle une base solide d’évaluation des objectifs SMART?
b) Existe-t-il des statistiques relatives à l’évaluation de la demande/des ventes/de la consommation du produit en question dans les pays visés par le programme? 
c) Sur quels éléments pourra-t-on affirmer que le programme est efficace?
2.6. Incidence prévisible / évaluation
Préciser l’incidence prévue du programme en ce qui concerne la demande, la notoriété et/ou l’image du produit et/ou tout autre aspect lié aux objectifs. Chiffrer autant que possible les résultats prévus de la mise en œuvre du programme.
Décrire la ou les méthodes qui seront utilisées annuellement pour mesurer l’incidence du programme. Viser une évaluation aussi quantitative et qualitative que possible. Celle-ci ne doit pas faire référence à la bonne exécution des actions, mais plutôt mesurer la réalisation d'objectifs SMART. Préciser quand l’évaluation aura lieu. À la fin de chaque phase? À la fin du programme?
2.7. Dimension européenne du programme
Décrire les bénéfices éventuels au niveau de l’UE qui découleront du programme et justifiant son cofinancement au niveau de l’UE. 
Quelle est la dimension européenne du programme par rapport à: la diffusion des normes de production européennes, la synergie entre organisations et autorités de plusieurs États membres, la promotion de l’image des produits européens sur les marchés internationaux, la qualité et la sécurité des produits alimentaires européens, la connaissance accrue des produits européens du point de vue du grand public et des professionnels, la culture et les pratiques alimentaires européennes diffusées, etc. 
2.8. Budget
Le budget doit être présenté sous la forme d’un tableau récapitulatif de toutes les actions prévues dans le programme indiquant leur coût annuel et total. Il y a lieu de détailler les coûts par action, par année et par pays cible. Il convient de s’assurer que les coûts des actions ne dépassent pas les tarifs pratiqués couramment sur le marché. Si un programme inclut plusieurs pays et/ou organisations proposantes, un seul budget coordonné couvrant l’ensemble du programme doit être présenté.
Le budget (en euros) doit être présenté suivant la même structure (titres/catégories) et le même ordre (numérotation) que la liste des actions. Si le programme couvre plusieurs pays, les coûts doivent être détaillés par pays et par action. Les honoraires de l’organisme/des organismes d’exécution doivent être présentés séparément.
Dans le cas où certaines actions prévues s’avèrent identiques ou très similaires, une ventilation budgétaire claire, détaillée et structurée des éléments composant ladite action «type» devrait être également annexée.
Si les honoraires de l’organisme/des organismes d’exécution se présentent sous la forme d’une somme forfaitaire, leur niveau maximal est de 13 % des coûts effectifs de la réalisation des actions dans le cas des programmes proposés par un seul État membre, et de 15 % dans le cas de programmes proposés par plusieurs États membres. S’il est envisagé de facturer les honoraires de l’organisme/des organismes d’exécution sur la base des travaux réellement effectués, la proposition doit donner une estimation du nombre d’heures nécessaires pour lesdits travaux et indiquer leur coût unitaire.
Les honoraires de l’organisme d’exécution chargé de l'achat d'espaces médiatiques (achat d'espaces médiatiques au meilleur prix et pour une distribution optimale sur des supports radio, internet, TV, presse écrite, etc.) ne dépasseront pas 5 % du coût total lié au temps d'antenne et aux espaces publicitaires, ligne budgétaire 1A.
Une attention particulière doit être accordée aux dépenses qui ne sont pas admissibles à un cofinancement par l'Union européenne (voir l’annexe III du modèle contrat).
Tableaux récapitulatifs du budget en euros (€): ces tableaux peuvent être adaptés en fonction des besoins selon le programme, la nature des différentes actions et le niveau de ventilation considéré comme nécessaire par l’État ou les États membres concernés.
Les chiffres du budget doivent être présentés sans décimale.
	ACTIONS

(pour chaque pays cible)
	1ère année
	2e année
	3e année
	TOTAL

	Action 1*
	
	
	
	

	Action 2*
	
	
	
	

	Action N*

	
	
	
	

	Total des coûts liés au temps d'antenne et aux espaces publicitaires (1A)
	
	
	
	

	Total des coûts à l'exclusion des coûts liés au temps d'antenne et aux espaces publicitaires (1B)
	
	
	
	

	Total des actions (1)**
	
	
	
	

	Frais de garantie de bonne exécution
	
	
	
	

	Honoraires de l’organisme d’exécution chargé de l'achat d'espaces médiatiques (max. 5 % de 1A, annexe III, point B.1.2 du contrat)
	
	
	
	

	Honoraires de l’organisme d’exécution (maximum 13/15 % de 1B, annexe III, point B.1.2 du contrat)
	
	
	
	

	Mesure des résultats des actions (maximum 3 % de 1, annexe III, point C.5 du contrat)***
	
	
	
	

	Total des coûts directs pour le programme (2)
	
	
	
	

	Frais généraux (maximum [3/5 marché intérieur][4/6 pays tiers] % de 2, annexe III, point A.2 du contrat)
	
	
	
	

	TOTAL DU PROGRAMME
	
	
	
	


* Y compris les honoraires facturés sur la base d’un taux horaire (annexe III, point B.1.1, du contrat).
** À compléter uniquement en cas de calcul forfaitaire des honoraires.

*** 3% pour l'évaluation annuelle, 5% pour l'évaluation de la phase finale comprenant une évaluation de l'ensemble du programme.

Un bon rapport coût-efficacité 
1. Le rapport coût-efficacité est analysé sur la base de la présentation du budget. Le budget doit être suffisamment détaillé pour permettre l’identification, le suivi et le contrôle du programme des actions proposées.
2. Le bon rapport coût-efficacité du programme est présenté entre autres au regard:
a) de son montant global;
b) des coûts indiqués pour chaque poste et sous-postes;
c) de l’équilibre entre les différents postes de dépenses;
d) de l’atteinte des publics cibles (taux de couverture);
e) de la participation des professionnels et des intermédiaires;
f) d’une meilleure perception du/des produit(s) promu(s);
g) de l’amélioration des connaissances des consommateurs;
h) des développements de nouveaux débouchés;
i) de l’évolution qualitative et quantitative du marché;
j) des moindres coûts et/ou de délais plus courts.
Si une partie du programme est mise en œuvre par l’organisation proposante, les coûts correspondants doivent être présentés de la manière suivante: 
	ACTIONS
(pour chaque pays cible)
	1ère année
	2e année
	3e année
	Total

	Action 1*
	
	
	
	

	Action 2*
	
	
	
	

	Action N*
	
	
	
	

	Total des actions
	
	
	
	

	Total du programme
	
	
	
	

	Partie (en %) financée par l’organisation proposante
	
	
	
	


*
Y compris les honoraires facturés sur la base d’un taux horaire (annexe III, point B.1.1, du contrat).
Il y a lieu de tenir compte des points suivants pour assurer la cohérence entre les actions mises en œuvre et les objectifs du règlement.
a) Le budget est-il présenté année par année et pays par pays? 
b) Les coûts ont-ils été exposés action par action?
c) Les prix unitaires de chaque action ont-ils été vérifiés? 
d) Ce programme d’information et de promotion aurait-il été mis en œuvre sans le financement de l’UE? Si oui, pourquoi? Comment faire?
e) Le cofinancement européen apporte-t-il une quelconque valeur ajoutée à ce programme d’information et de promotion? Comment faire? Pourquoi?
2.9. Plan de financement
La participation financière de l’UE n’excède pas 50 % du coût réel de chaque année des programmes. L’organisation proposante doit participer au financement du programme à concurrence d’au moins 20 % du coût réel du programme, le reste du financement étant à la charge de l’État membre concerné. La participation financière de l’État membre peut varier entre 0 et 30 %, mais même dans le cas où l’État membre ne participe pas au financement du programme, il doit l’accepter et le présenter à la Commission. La participation financière de la ou des organisations professionnelles et du ou des États membres peut provenir de recettes fiscales ou de contributions obligatoires.
La participation financière de l’UE visée au premier alinéa est de 60 % pour les actions de promotion des fruits et légumes destinées spécifiquement aux enfants des établissements scolaires de l’Union européenne. Le pourcentage prévu au premier alinéa est de 60 % pour les actions mises en œuvre dans l’Union européenne en matière d’information sur la consommation responsable de boissons alcoolisées et sur les méfaits de l’abus d’alcool.
S’il s’agit d’un programme présenté conjointement par plusieurs organisations professionnelles et États membres, les participations financières respectives doivent être clairement établies avant que le programme ne soit présenté à la Commission.
	· PARTICIPATION FINANCIÈRE
	1ère ANNÉE
	2e ANNÉE
	3e ANNÉE
	TOTAL

	
	€
	%
	€
	%
	€
	%
	€
	%

	Union européenne
(n’excédera pas 50 % ou 60 %)
	
	
	
	
	
	
	
	

	État membre
(jusqu'à 30%)
	
	
	
	
	
	
	
	

	Organisation proposante
(au moins 20%)
	
	
	
	
	
	
	
	

	TOTAL
	
	100
	
	100
	
	100
	
	100


Les actions d’information et de promotion recevant un soutien en vertu du règlement (CE) n° 1698/2005 ne peuvent pas bénéficier du cofinancement prévu par le règlement (CE) n° 501/2008 [article 15 du règlement (CE) n° 501/2008].
2.10. Autres informations pertinentes
Toute autre information demandée par l’État membre ou jugée pertinente par l’organisation proposante peut être ajoutée sous ce point.
http://europa.eu.int/comm/agriculture/prom/index_fr.htm
3. Principaux motifs de rejet des programmes 
1) Les objectifs du programme ne sont pas spécifiques, mesurables, réalisables, pertinents et datés. Il convient que les objectifs du programme répondent à ces critères. 
2) L’organisation proposante n’est pas représentative: il arrive que les organisations proposantes ne représentent qu’une très faible part du secteur ou ne comptent qu’un nombre de membres limité. L’existence d’autres organisations dûment représentatives pour les mêmes secteurs est un facteur indicatif. Ce facteur peut varier et dépend du produit et de l’organisation générale des marchés nationaux. Les États membres doivent vérifier la représentativité avant de transmettre un programme à la Commission. L’article 6, paragraphe 1, du règlement (CE) n° 3/2008 du Conseil et l’article 8, paragraphe 1, deuxième alinéa, du règlement (CE) n° 501/2008 de la Commission disposent que les organisations professionnelles ou interprofessionnelles proposantes doivent être représentatives du secteur pour le produit concerné par la campagne. 
3) Il n’existe pas d’étude de marché pertinente/précise: une étude de marché devra fournir une base solide pour justifier l’investissement dans la campagne. L’étude de marché devra démontrer la nécessité de la mise en œuvre de la campagne proposée pour justifier l’octroi approuvé d’un soutien financier à la campagne.
4) Le programme ne constitue pas un ensemble d’actions cohérentes: conformément à l’article 1er, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 501/2008 de la Commission, on entend par «programme» un ensemble d’actions cohérentes qui revêtent une ampleur suffisante pour contribuer à accroître l’information sur les produits concernés ainsi que leur écoulement. Toutes les actions sélectionnées doivent correspondre aux objectifs du programme, aux groupes cibles, au type de produit et doivent être aussi complémentaires que possible pour le même marché ciblé.
5) Les actions ne visent pas le(s) groupe(s) cible(s): il n’est pas logique que les actions visent d’autres groupes cibles que ceux ciblés par le programme lui-même. Ainsi, un programme visant les consommateurs ne peut inclure d’événements auxquels seuls les distributeurs participent, sans qu’il n’y ait de lien avec les consommateurs ou de justification.
6) Le programme se concentre sur une seule ville: les actions menées sur un marché donné doivent couvrir une grande partie du marché ciblé et ne pas se limiter à une part très limitée de ce marché. Ainsi, les actions d’un programme qui ne visent qu’une seule petite ville sur l’ensemble du pays et de sa population ne sont pas acceptées.
7) Description des actions insuffisamment détaillée: pour qu’un programme soit accepté, il doit clairement définir ses actions et expliquer et justifier les différents coûts associés. Conformément à l’article 8, paragraphe 2, point c), du règlement (CE) n° 501/2008, «les programmes doivent […] être suffisamment développés pour que leur conformité avec la réglementation applicable et leur rapport coût/efficacité puissent être évalués».
8) Les actions du programme n’ont pas un rapport coût/efficacité suffisant: les coûts présentés doivent être réalistes et offrir un bon rapport qualité/prix. Conformément à l’article 8, paragraphe 1, et à l’article 9 du règlement (CE) n° 3/2008, les États membres concernés doivent vérifier le rapport qualité/prix du programme. En outre, l’article 7, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 3/2008 prévoit que les services de la Commission doivent pouvoir vérifier si le programme proposé offre un bon rapport qualité/prix. La publicité, par exemple, doit proposer des prix réalistes tenant compte des réductions.
9) L’évaluation du programme précédent, le cas échéant, fait défaut: il est important que les résultats du programme achevé par une organisation soient transmis pour évaluation. Par exemple, une organisation qui mène une campagne pour laquelle une série de faiblesses est détectée sera tenue responsable des problèmes qui en découlent. Les faiblesses et l’efficacité avec laquelle le programme précédent a été mené seront prises en considération.
10) La procédure de sélection de l’organisme d’exécution présente des lacunes: il est important que l’organisme d’exécution soit sélectionné par une procédure de mise en concurrence vérifiée par l’État membre. Conformément à l’article 8, paragraphe 3, du règlement (CE) n° 501/2008, en vue de la mise en œuvre de ses programmes, chaque organisation proposante choisit, après une mise en concurrence selon des moyens appropriés et vérifiés par l’État membre, un ou plusieurs organismes d’exécution. Conformément à l’article 9, paragraphe 2, point e), dudit règlement, les États membres doivent vérifier les capacités techniques et les garanties d’efficacité de l’organisme d’exécution proposé. Tous les documents requis doivent toujours être fournis lors de la demande afin de s’assurer que les articles mentionnés ci-dessus sont respectés.
11) Ventilation budgétaire des actions et exemples de problèmes liés à la ventilation budgétaire [article 8, paragraphe 2, point c, du règlement (CE) n° 501/2008]. Les activités proposées n’étaient pas assorties d’une ventilation budgétaire suffisamment développée, aussi était-il difficile d’évaluer leur rapport qualité/prix. 
a) les actions sont présentées de façon très vague et seul un budget global est présenté;
b) la description ne présente pas de ventilation budgétaire suffisamment développée pour dûment justifier les coûts associés et leur évaluation éventuelle par l’État membre et les services de la Commission.
4. Annexe
La documentation (formulaire de demande, modèle de contrat, liste des organismes compétents et manuel) nécessaire à l’introduction d’une demande de soutien financier relatif à un programme de promotion et/ou d’information est disponible à l’adresse internet suivante:
http://ec.europa.eu/agriculture/promotion/procedure/index_fr.htm
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